
 
“Financé par l’Union européenne. Les vues et opinions exprimées n’engagent que leur(s) auteur(s) et ne reflètent 
pas nécessairement celles de l’Union européenne ni celles de la Commission européenne. Ni l’Union européenne 
ni l’organe accordant les fonds ne peuvent pas en être tenu responsables.” 

 

L’humanité se trouve actuellement face à deux défis clés qui influenceront le développement 

économique et social dans les décennies à venir, avec des effets à long terme qui dépassent 

l’horizon des générations actuelles. Le développement rapide de la numérisation et de 

l‘intelligence artificielle a atteint un niveau si élevé et une telle dynamique que les concepts 

tels que l’Industrie 4.0 ou la Société 4.0 ne sont pas capables de l’englober entièrement, et 

l’Industrie 5.0 apparaît. L’autre défi est lié au besoin croissant de préserver les conditions 

favorables à la vie sur la Terre dans le contexte de la hausse de la température moyenne 

mondiale, ce qui entraîne l’instabilité climatique croissante et qui s’intensifie. L’utilisation 

efficace des ressources limitées de production représente également un grand défi, étant 

donné que le système actuel de consommation de masse ne réduit pas, mais assez souvent 

augmente le gaspillage et la dégradation des ressources. 

C’est pourquoi le nouveau concept de l’Industrie 5.0 met en valeur l’homme, la durabilité et 

la collaboration entre les hommes et la technologie. L’objectif est de créer un système 

industriel qui augmente la productivité, mais qui est en même temps durable, résilient et  

adapté aux besoins humains. 

 

Eléments clés de l’Industrie 5.0: 

Mise en valeur des hommes : la technologie a été conçue pour servir aux hommes, pas pour 

les remplacer. L’idée principale est une collaboration entre les hommes et les machines. 

Durabilité : mise en valeur de la responsabilité écologique et de l’utilisation des ressources 

renouvelables. L’industrie 5.0 vise à minimaliser les effets négatifs sur l’environnement.  

Résilience : le développement de grands systèmes de production adaptables qui sont 

capables de mieux répondre aux crises telles que les pandémies, choques énergétiques ou 

changements géopolitiques. 

Personnalisation et créativité : introduction d’un approche permettant un niveau plus élevé 

de personnalisation des produits, et qui combine souvent la créativité humaine et 

l’intelligence artificielle. 

 

Combinaison de l’économie numérique et l’écologie  
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Les concepts de la version 4.0 ont été souvent critiqués pour ne pas tenir assez de compte 

des effets sociaux et écologiques plus larges du progrès scientifique et technologique dans le 

cadre d’un système social basé sur la concurrence sur le marché et motivé par le profit. Par 

conséquent, les nouveaux programmes européens et nationaux visent à intégrer des aspects 

économiques, sociaux et écologiques, ce qui représente en fait la double transition sociale 

étroitement liée. D’une part on trouve la transformation numérique de l’économie globale, le 

développement des compétences nécessaires pour une spécialisation intelligente, la 

transformation industrielle et l’entrepreneuriat, développement de l’infrastructure 

numérique, introduction de l’internet rapide et la création d’un écosystème numérique 

durable (développement d’une infrastructure numérique à haute efficacité et un réseau 

quantique de communication), promotion du potentiel de l’intelligence artificielle, 

transformation numérique de la société, amélioration des compétences numériques, plus 

grande participation des femmes dans l’économie numérique et la société, ainsi que la 

protection de la santé mental dans l’espace numérique. De l’autre part, il existe un 

programme ambitieux de décarbonisation, même s’il est un peu unilatéral, visant à créer, au 

moins sur le territoire de l’Union européenne et des pays volontairement inclus, les 

conditions pour établir une balance des émissions au plus tard d’ici la moitié de ce siècle. 

 

Changements importants sur le marché du travail  

Quand il s’agit du marché du travail, la transformation de la société dans le cadre de 

l‘Industrie 5.0 apportera plusieurs changements importants, différents de ceux qui ont été 

introduits par le concept de l’Industrie 4.0. Tandis que l’Industrie 4.0 mettait en valeur 

l’automation, robotisation et numérisation des processus de production, l’Industrie 5.0 met 

en valeur l’homme, sa collaboration avec les technologies et la durabilité. Les domaines clés 

qui seront transformés sont : 

1. Mise en valeur de l’homme et sa collaboration avec des technologies  

●​ Travail en collaboration avec des robots (cobots): au lieu de remplacer 

complètement le travail humain par des machines, on se concentrera sur l’utilisation 

des robots collaboratifs qui soutiendront et complèteront les compétences humaines. 
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Cela augmentera le besoin des formations dans le domaine de l’interaction avec des 

systèmes robotiques et de leur gestion. 

●​ Renforcement de la créativité : les hommes réaliseront plus de travaux exigeant la 

créativité, la prise des décisions et les innovations, tandis que les travaux de routine 

seront effectués par des machines. 

2. Changement des qualifications demandées 

●​ Mise en valeur des compétences numériques : la connaissance et la maîtrise des 

technologies avancées, telles que l’intelligence artificielle, analytique avancée et 

science des données seront essentielles. 

●​ Développement des soft skills : les compétences telles que la communication, travail 

d‘équipe et les compétences en résolution des problèmes seront importantes, 

puisqu’elles ne peuvent pas être complètement remplacées par des machines. 

●​ Requalification et acquisition de nouvelles compétences : la formation continue des 

travailleurs sera nécessaire pour suivre le rythme de nouvelles technologies et 

pratiques. 

3. Nouveaux rôles professionnels 

●​ Disparition de certains métiers et l’émergence de nouveaux  métiers : certains 

métiers traditionnels, notamment ceux qui comprennent des travaux manuels et de 

routine pourraient disparaitre. En même temps, les nouveaux rôles professionnels 

émergeront, tels que l’expert en intelligence artificielle, responsable du 

développement durable ou technicien robotique spécialiste des robots collaboratifs 

(cobots). 

●​ Personnalisation du travail : grâce aux technologies, les conditions et la quantité du 

travail pourront être mieux adaptées aux besoins des travailleurs. 

4. Marché du travail durable 

●​ L’accent mis sur l’environnement : les professions liées aux ressources d’énergie 

durables, économie circulaire et innovations écologiques seront plus demandées. 

●​ Soutien de la diversité : L‘Industrie 5.0 visera à inclure les différents groupes sociaux, 

tels que les personnes handicapées, grâce à une plus grande accessibilité et 

adaptabilité des technologies. 
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5. Télétravail et flexibilité  

●​ Modèles de travail hybrides: La technologie permettra le télétravail à un plus grand 

nombre de travailleurs, ce qui augmentera la flexibilité et réduira l’impact négatif sur 

l’environnement (par ex. réduction des émissions dues aux transports). 

●​ Bien-être des travailleurs : les employeurs prendront plus en considération le 

bien-être et la santé des travailleurs, par exemple à l’aide de la technologie capable 

de surveiller la quantité du travail et la prévention de l’épuisement professionnel 

(burnout). 

 

Ces changements représentent une opportunité pour les entreprises et même pour les 

particuliers, mais en même temps ils entraînent des défis tels que l’adaptation aux nouvelles 

conditions. Cela comprend également des mesures pour protéger le climat, disposées par le 

Pacte vert de l’Union européenne. La transformation verte peut être définie comme un vaste 

changement social qui promeut la demande des produits, services et technologies  

écologiques, et qui vise à assurer une haute qualité de vie pour les générations à venir en 

utilisant les ressources disponibles d’une manière rationnelle. Plus précisément, le terme 

désigne la transition vers une économie à faibles émissions de carbone dans le contexte des 

changements climatiques. Pourtant, et indépendamment de ce cadre politique et régional, 

de nombreuses entreprises ont déjà abordé ce sujet, en tant qu’une partie de leur 

responsabilité sociale, ou dans le cadre de leur stratégie professionnelle. 

Le secteur de l’industrie contribue de façon significative à la valeur ajoutée brute créée par 

l’économie tchèque. C'est également dans ce secteur que se trouvent la plupart des 

emplois. En comparaison avec les autres pays membres de l’UE, ces nombres dans notre 

pays sont au-dessus du nombre moyen en Europe. Par conséquent, la législation concernant 

la transition vers une économie à faibles émissions de carbone peut avoir un impact plus 

prononcé qu'ailleurs. 

Le cadre législatif européen relatif au climat a fixé pour l’Union européenne entière l’objectif 

de réduire les émissions des gaz à effet de serre de 55% d‘ici 2030 et d’atteindre la neutralité 

climatique d‘ici 2050. La République tchèque a convenu avec ces objectifs et, au mesure que 

le paquet Ajustement à l’objectif (Fit for 55) est adopté, elle doit mettre à jour ses 
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documents stratégiques, qui contiennent toujours l’objectif ancien de réduire les émissions 

de 40%. 

Le document clé stratégique dans le domaine de la réduction des émissions est la Politique 

de la protection du climat en République tchèque du 2017, qui définit les objectifs et les 

mesures visant à atténuer les changements climatiques et à réaliser les normes acceptées au 

niveau international de réduire les émissions de gaz à effet de serre, avec un plan d’ici à 2030 

et une perspective d’ici à 2050. Malgré qu’il soit encore en vigueur, ce document 

(actuellement déjà obsolète) a fixé les objectifs suivants :  

●​ Réduction des émissions d’au moins 32 Mt CO₂ éq. d‘ici à 2020 par rapport à 2005 (ce 

qui représente une réduction de 41% par rapport à 1990)  

●​ Réduction des émissions d’au moins 44 Mt CO₂ éq. d‘ici à 2030 par rapport à 2005 (ce 

qui représente une réduction de 47% par rapport à 1990)  

●​ Atteindre le niveau indicatif des émissions de 70 Mt CO₂ éq. d’ici à 2040 (ce qui 

représente une réduction de 65% par rapport à 1990) 

●​ Atteindre le niveau indicatif des émissions de 39 Mt CO₂ éq. d’ici à 2050 (ce qui 

représente une réduction de 80% par rapport à 1990). 

En 2021 une estimation de ce document a été réalisée, qui a confirmé que les objectifs pour 

2020 avaient été remplis, mais qui en même temps a démontré que les objectifs actuels de la 

Politique de la protection du climat prévoyaient une réduction des émissions de gaz à effet 

de serre plus lente que celle exigée par les ambitions de l’UE définies par l’Accord de Paris, le 

Pacte vert européen et le cadre juridique européen portant sur le climat. Pourtant,  les 

employeurs sont d’avis que si on continue de resserrer des limites et de raccourcir le délai, il 

sera plus difficile d’atteindre les objectifs. 

 

Transformation du secteur de construction   

La Commission européenne a fixé des objectifs très exigeants dans le domaine de  

construction, vu le fait que les bâtiments sont responsables d’environ 40% de consommation 

totale d’énergie en UE et 36% d’émissions de gaz à effet de serre liées à l’énergie. 

Pourtant, seulement 1% de bâtiments par an sont soumis à une rénovation visant à 

améliorer l’efficacité énergétique, et les mesures efficaces sont essentielles pour que 
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l’Europe d’ici à 2050 atteigne la neutralité climatique. Il est attendu que 85-95% de 

bâtiments en UE seront encore utilisés en 2050, et pour cette raison leur rénovation est 

nécessaire aux fins de réduire les émissions et la consommation d’énergie. Cela 

comprendrait : 

●​ grande disponibilité des bâtiments durables et économes en énergie  

●​ financement adéquat et ciblé assuré 

●​ soutien aux rénovations complexes et complètes pour le développement des 

bâtiments intelligents  

●​ intégration des sources d’énergie renouvelables et la possibilité de mesurer la 

consommation réelle d’énergie  

●​ établissement des écosystèmes en construction pour des rénovations durables 

basées sur les solutions circulaires  

●​ utilisation et réutilisation des matériaux durables  

●​ application des solutions inspirées par la nature  

●​ utilisation des rénovations en tant que l’outil pour réduire le manque d’énergie  

●​ assurer l’habitation saine pour tous les ménages, y inclus les personnes handicapées 

et les personnes âgées  

●​ promotion de la décarbonisation des systèmes de chauffage et de refroidissement, 

responsables de 80% de consommation d’énergie dans les bâtiments à usage 

d’habitation  

●​ fixer les hautes normes sanitaires et écologiques 

●​ air de haute qualité, gestion des ressources d’eau et prévention des catastrophes 

●​ protection contre les risques climatiques. 

 

La réalisation de ces tâches peut entraîner la productivité du travail relativement réduite sur 

les chantiers de l’infrastructure publique, plus de travail manuel, mais en même temps elle 

peut ralentir la réduction du nombre de travailleurs dans le domaine de construction. De 

même, il est possible que la différence entre les salaires par rapport à l’industrie et le secteur 

public augmente, ainsi que la pression sur la stabilité financière, notamment dans les petites 

entreprises, qu’il y ait plus de sous-contractants, et que leur statut ne soit pas égal, et les prix 
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des travaux pourraient être réduits jusqu’au niveau de frais. Cela résulterait par un plus 

grand nombre de travailleurs migrants dans le secteur de construction, car ils sont prêts à 

travailler pour un salaire inférieur, et par un plus grand nombre de travailleurs recrutés par 

les agences. 

Plan national de relance 

Dans les conditions de la République tchèque, le document clé est le Plan national de 

relance (PNR). Le PNR a été conçu par le Ministère de l’industrie et du commerce 

conformément aux règles fixées par le Règlement du Parlement européen et du Conseil (UE) 

2021/241 du 12 février 2021, établissant la Facilité pour la reprise et la résilience, et par le 

Règlement du Parlement européen et du Conseil (UE) 2023/435 du 27 février 2023 modifiant 

le Règlement (UE) 2021/241 en ce qui concerne les chapitres REPowerEU des plans pour la 

reprise et la résilience. Le PNR contient 7 piliers, qui sont divisés en components et activités 

concrètes. Certains d’entre eux sont : 

1)​ Numérisation en tant que l’opportunité pour le développement de l’économie 

tchèque  

La numérisation accélérée représente une source d’avantages concurrentiels, tandis qu’être à 

la traîne par rapport aux leaders européens et mondiaux dans ce domaine deviendra très 

vite le désavantage concurrentiel. C’est pourquoi il est nécessaire de créer et de développer 

un écosystème numérique durable complètement fonctionnel qui soutiendra l’introduction 

de nouvelles technologies dans l’économie. L’objectif est d’améliorer la compétitivité des 

entreprises, de faire la vie de citoyen plus légère et de réduire les dépenses de l’Etat. Cette 

transformation comprend également le soutien aux startups innovants et aux nouvelles 

technologies, ainsi que  l’amélioration de la gestion dans le secteur de construction. 

2)​ La transition verte préparera la République tchèque pour les changements 

climatiques et augmentera sa résilience. 

L’infrastructure physique de haute qualité est la condition principale pour augmenter la 

compétitivité régionale. La transition vers des réseaux de transport plus efficaces, 

construction d’une infrastructure de transport public à Prague, construction des stations de 

chargement des voitures électriques et d’un système de transport de propulsion alternatif 

contribuent à la réalisation de l’agenda vert. 
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Le deuxième domaine de ce pilier est la décarbonisation, c’est-à-dire la transition vers 

l’économie à faible émission de carbone. Cela comprend le développement de l’utilisation 

des ressources d’énergie renouvelables, transition des combustibles fossiles aux sources 

d’énergies renouvelables, réduction de la consommation d’énergie, amélioration de 

l’efficacité énergétique et la construction d’une infrastructure de gestion des déchets et de 

recyclage. 

Le troisième domaine est lié à la protection de la nature, à l’adaptation aux changements 

climatiques et à la lutte contre la sécheresse, ce qui représente des investissements 

nécessaires pour notre avenir. 

3)​ Les étudiants et les travailleurs doivent être prêts pour les changements  

Les réformes de l’éducation, formation des professionnels d‘éducation, modernisation des 

écoles et l’introduction des méthodes innovatrices de l’enseignement prépareront mieux 

des élèves et des étudiants pour la vie dans l’ère numérique. L’élimination nécessaire des 

inégalités de genre actuelles sur lé marche du travail seront soutenues, et de nouvelles 

capacités seront créées de la garde d’enfants en crèches. 

Le développement et la modernisation de l’infrastructure de la protection sociale assureront 

des conditions convenables pour les personnes souffrant des maladies chroniques et pour les 

personnes âgées. 

4)​ Innovations et découvertes sont essentielles pour la modernisation de la 

République Tchèque  

Si la République Tchèque veut être un pays de prospérité qui est important au niveau 

international et dont la productivité du travail augmente, il est nécessaire d’assurer le 

progrès dans tous les domaines de recherche et de développement, à la fois de base et 

appliqué. 

Des investissements dans la modernisation des centres de recherche et des universités 

augmenteront le potentiel d’innovation de la Tchéquie. Des établissements de recherches 

seront fondés qui se concentreront particulièrement sur le domaine des maladies 

infectieuses, recherches dans le domaine de l’oncologie, recherches des désordres 

métaboliques et des maladies cardiovasculaires, ainsi que sur les recherches des 

conséquences sociales et économiques des maladies. 
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5)​ La santé est la priorité essentielle de la République Tchèque entière  

La pandémie de COVID-19 a contribué à la mise en évidence de l’importance du secteur de 

santé et de son lien avec l’économie nationale, en causant de grandes difficultés dans tous 

les aspects de la vie. L’objectif du Plan national de relance dans le domaine de santé et de 

résilience du peuple est le développement et l’amélioration de l’accès aux soins intensifs, 

soins spécialisés et soins de rééducation après des états de crise, ainsi que la formation du 

personnel de santé. 

Dans le domaine de la numérisation il existe le concept Economie et société numériques 

(ESN), adopté le 4 octobre 2023 par la décision du gouvernement numéro 736 en tant qu’un 

des quatre concepts de la stratégie gouvernementale La Tchéquie numérique. L’objectif de 

cette stratégie est de créer des conditions pour le progrès économique et d’augmenter la 

compétitivité de la République Tchèque. Le concept Economie et société numériques vise à 

établir un cadre juridique, financier et institutionnel fonctionnel et flexible pour augmenter 

la compétitivité, et en même temps pour prévenir les effets négatifs possibles de la 

transformation numérique sur la société. L’économie numérique est une économie basée sur 

des milliards d’interactions quotidiennes entre les entreprises, données, processus et 

hommes, et ces nouvelles interactions résultent par des produits, services et modèles de 

gestion innovants. 

L’objectif idéal et la vision du concept ESN est d’atteindre un état où : 

„La République Tchèque est un pays compétitif dans le domaine numérique et un pays de 

prospérité, d’innovations, ayant une infrastructure sécurisée, robuste, et qui utilise en 

même temps la totalité des technologies numériques pour le développement de 

l’économie, des affaires et pour élever le niveau de vie de ses citoyens. “ 

Le concept Economie et société numériques définit les domaines clés de la transformation 

verte par 7 objectifs suivants: 

1.​ Soutien aux recherches, développement et innovations dans le domaine de 

l’économie et la société numériques  

2.​ Maturité et état de préparation du secteur économique pour la transformation 

numérique  
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3.​ Citoyens préparés pour les changements sur le marché du travail, éducation et 

développement des compétences numériques  

4.​ Soutien à la connectivité et à l’infrastructure pour l’économie et la société 

numériques  

5.​ Assurer la sécurité et la confiance dans l’économie et la société numériques 

6.​ Législation soutenant tous les aspects de l’économie et la société numériques  

7.​ Institutions assurant la coordination centrale des politiques pour soutenir l’économie 

et la société numériques.  

Les objectifs de cette partie du concept Economie et société numériques comprennent des 

mesures visant à atténuer les effets négatifs de la numérisation et de la soi-disant quatrième 

révolution industrielle sur les citoyens qui profitent de ces possibilités, mais aussi sur ceux 

qui les utilisent de manière excessive ou en sont dépendants, et notamment sur ceux qui 

pourraient être exclus, ce qui entrainerait l’émergence de nouveaux types de minorités. Il 

faut améliorer la capacité des citoyens de participer dans l’économie numérique, de profiter 

de ses qualités, et de résister à ses effets négatifs. 

Un des impacts principaux de l’économie numérique, notamment des tendances telles que 

l’automation, robotisation et intelligence artificielle, est une transformation du marché du 

travail, à laquelle on peut s’attendre pas seulement dans le secteur de l’industrie et le 

secteur de construction, mais aussi dans le secteur de services. Cela comprend l’introduction 

ou la disparition de certaines professions et la manière dont le travail sera réalisé et organisé. 

Il ne s’agit pas seulement d’atténuer les effets négatifs, mais aussi de nouvelles possibilités, 

telles que la solution pour le manque de la main d’œuvre. Au sens quantitatif et qualitatif, 

l’impact sur les hommes sera différent de celui sur les femmes, et il faut inclure l’aspect du 

genre dans la création des mécanismes pour éliminer les effets négatifs de l’Industrie 4.0. En 

ce qui concerne les résultats de la quatrième révolution industrielle on peut s’attendre 

également aux changements importants dans le domaine de l’emploi et le domaine des 

questions sociales. Les nouvelles formes d’emploi ou le travail médiatisé influenceront 

considérablement la sécurité sociale, imposition, relations entre les employeurs et les 

travailleurs, protection de santé, ainsi que la balance équilibrée entre la vie privée et la vie 
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professionnelle. En même temps, de nouveaux emplois seront créés suite aux changements 

structuraux. 

La participation de tous les partenaires est essentielle dans le cadre de la collaboration 

tripartite. Au premier rang, il est essentiel de moderniser l’éducation initiale, de soutenir 

l’éducation continue et la requalification (la requalification et l’acquisition de nouvelles 

compétences), ainsi que de créer les conditions favorables sur le marché du travail et 

d’établir la politique sociale de l’Etat. Le principe de l’égalité de genre sera pris en 

considération lors de la formulation des mécanismes. L’Etat collaborera et soutiendra des 

projets des employeurs, des organisations non gouvernementales et non lucratives et des 

établissements académiques visant à éliminer les effets négatifs de la numérisation sur 

l’égalité des genres. 

En bref, le marché du travail change et il est nécessaire de réagir à ces changements. Il a été 

déjà remarqué que les nouveaux types d’emploi et les nouvelles demandes de compétences 

étaient plus nombreux. Selon une étude réalisée par l’organisation non lucrative Aspen 

Institute en 2022, les changements lors de cette décennie seront essentiels pour la 

compétitivité future de l’Europe entière. Plus de 90 % de tous les postes d’emploi (y inclus 

le travail dans le secteur de construction) nécessiteront au moins les compétences 

numériques de base. Actuellement ce n’est qu’environ 54 %. 

Collaboration entre les employeurs et les travailleurs est nécessaire  

La double transition de la société peut entraîner le progrès, mais aussi certains risques. Elle 

ne doit pas résulter par les inégalités sociales accrues ou par l’exclusion sociale. Des 

organisations des employeurs et des travailleurs sont le facteur clé pour la création des 

conditions favorables pour l’adaptation à la nouvelle situation et pour préserver la paix 

sociale. Il est essentiel qu’ils collaborent mieux dans le domaine de l’amélioration des 

compétences des travailleurs, du développement de la culture numérique et écologique, des 

programmes de formation continue, soutenus par le secteur public, ainsi que dans le 

domaine de la transformation de l’éducation professionnelle scolaire. ‚Tripartita‘ est un 

forum important pour la promotion des intérêts formulés ensemble, et les représentants de 

l’Association des travailleurs en construction et des syndicats qui y participent (notamment 
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du Syndicat des travailleurs en construction de la Tchéquie) devraient y présenter des 

propositions établies initialement, que le gouvernement ne devrait pas ignorer. Les équipes 

analytiques des deux organisations devraient, en collaboration avec les établissements de 

recherche et les entreprises expertes, élaborer les problèmes liés à la double transition et 

transmettre des résultats aux membres pour en délibérer publiquement. Le temps passe vite 

et toute hésitation peut rendre le procès encore plus difficile. 

 


